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l e 19 a v r i l 1951 

TRADUCTION 

ORGANISATION DE DEFENSE DE L'UNION OCCIDENTALE 

COMITE D'ARMEMENT DE L'UNION OCCIDENTALE 

PROGRAMMES DE PRODUCTION ADDITIONNELS DE L'UNION OCCIDENTALE: 
COMMUNICATION A LA COMMISSION PERMANENTE DU TRAITE DE BRUXELLES 

Note du Secrétaire 

I l es t d i f fusé , pour mémoire, l a communication,donnée ci-dessous, que j ' a i 
envoyée aujourd'hui à l a Commission Permanente ou T r a i t é de Bruxel les au sujet 
des Programmes de production Addit ionnels , suivant l e s instructions que l e 
Comité d'Armement de l 'Union Occidentale n'avait donné l o r s de sa réunion du 
mercredi 14 mars 1951. 

22 Belgrave Square, 
Londres, S . W . l . 

( S i g n é ) H. WEST-BURNHAH 
Secrétaire 

Au : Secrétaire -Général , 
Commission Permanente du Tra i té de Bruxe l l e s . 

Du : Chef du Secrétar iat , 
Comité d'Armement de l 'Union Occidentale. 

PROGRAMME DE PRODUCTION ADDITIONNEL DE L'UNION OCCIDENTALE 

1. Je suis chargé par l e Comité d'Armement de l 'Union Occidentale d ' a t t i r e r 
votre attention sur l e problème suivant a f i n d'obtenir une décis ion de l a 
Commission Permanente auss i tôt q u ' i l vous sera poss ib le , 

2. Vous vous souviendrez qu'un e f f o r t de production supplémentaire fu t approuvé 
par l e Conseil Consultat if de l 'Union Occidentale en mars 1949. Le programme qui 
en résul ta fui; ultérieurement officieusement connu sous l e nom de "But de Luxem­
bourg" e t représentai t environ $600 mi l l ions . 

3. Depuis l o r s , l e s d ivers pays de l 'Union Occidentale représentés auprès du 
Comité d'Armement de l 'Union Occidentale ont soumis, de temps à autre , des états 

d'avancement indiquant l e s progrès r é a l i s é s dans l e domaine national vers l ' a c c o m p ¬ 
lissement du programme de production addit ionnel , e t , l e 23 mars 1950, des versions 
révisées des programmes nationaux de production addit ionnels furent considérées p a r 
le Comité d'Armement de l 'Union Occidentale l ors d'une réunion à La Haye, 

L. Le 3 octobre 1950, le Comité Exécutif d'Armement demanda au Comité d'Armement 
de l 'Union Occidentale, dont i l dépend, s i , en vue du développèrent de l 'Organ i sa ­
t ion du Trai té Nord At lant ique, a ins i que de l 'expansion des programmes nationaux 
de production, il lui é t a i t nécessaire de suivre ces programmes de production 

/ additionnels e t 
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(S igné ) H. WEST-BURNHAM 
Chef du Secrétar iat . 

l e 15 a v r i l 1951 

addit ionnels e t do soumettre des é ta ts d'avancement à l e u r sujet . 

5. Le Délégué Belge exprima l ' a v i s que l e s Parlements pourraient b ien voulo ir 
demander aux Ministres de la Défense quels étaient l e s progrès r é a l i s é s dans ce 
domaine, e t que l e programme de 4600 ni l i i o n s pour l 'Union Occidentale é t a i t un 
engagement p o l i t i q u e , comportant l ' o b l i g a t i o n de soumettre des états d'avancement 
de temps à autre. Ces programmes de production additionnels avaient été l a base 
de l ' a i d e américaine e t i l é t a i t probable que l e s Etats-Unis d'Amérique voudraient 
également être tenus au courant des progrès . I l y a v a i t égaleront l ' a spec t technique 
que l e s besoins avaient été é tab l i s sur l a base que ces programmes additionnels 
étaient quelque chose dont on pouvait t i r e r avantage, et dont on devait t en ir compte. 

6. I l fut donc convenu que l e s pays devraient considérer leurs programmes de 
production additionnels a f i n de v o i r s i , o u i ou non, i l é t a i t possible ou 
souhaitable que l e Comité d'Armement de l 'Union Occidentale continua à suivre l eur 
progrès . 

7. Le Comité d'Armement de l 'Union Occidentale s 'es t réuni , officieusement, l e 
14 mars 1951, e t l a question fut à nouveau discutée. Les délégués be lge et luxem­
bourgeois soumirent des états d'avancement. Les Délégués du Royaume-Uni, de l a France 
et des Pays-Bas, d'un autre coté, exprimèrent l ' a v i s que, du f a i t que l a s programmes 
de production addit ionnels originaux avaient été dépassés par plusieurs programmes 

ultérieurs dans l e cadre de l'OTAN, i l n ' é t a i t maintenant ni nécessaire, ni d é s i r a b l e , 
de continuer à suivre l e u r progrès. Le Prés ident du Comité d'Armement, parlant au nom 
de l a Belgique, répéta l e s arguments exposés à l ' a l i n é a 5 ci-dessus, ajoutant que, 
puisque l e Comité d'Armement de l 'Union Occidentale é t a i t responsable en d r o i t du 
contrôle e t de l 'émission des états d'avancement de ces programmes de production 
addit ionnels , i l y a u r a i t éventuellement l i e u de censurer l e Comité d'Armement s i de 
t e l s rapports n'étaient é t a b l i s . 

b . Les membres du Comité d'Armement furent tous d'accord que ce problème é t a i t 
pol i t ique e t juridique plutôt que de production, et que consei l devait être obtenu 
de l ' a u t o r i t é appropriée, l a Commission Permanente du Tra i te de Bruxel les . 

9. A l a lumière de ce qui précède, je vous demande donc de bien voulo ir a v o i r 
d'amabilité d'obtenir de l a Commission Permanente une décis ion quant à savo ir s i , 
oui ou non, l e Comité d'Armement de l 'Union Occidentale do i t continuer à contrôler 
et à émettre des é tats d'avancement au suje t des programmes de production addit ionnels , 
1945/1951 Les états d'avancement de l a Belgique et du Luxembourg sont donnés en 
Annexes I e t I I , e t l e s av is nationaux du Royaume-Uni, de l a France e t des Pays-Bas 
en Annexes I I I , I V etV. 
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METRIC ANNEXE I I 

SECRET 

(Version Originale) 
ETAT D'AVANCEMENT LUXEMBOURGEOIS DU PROGRAMME 

DE PRODUCTION ADDITIONNEL 1949/51 

La Délégation luxembourgeoise a f a i t savoir que le 
Luxembourg ne possède ni fabriques d'armes, ni fabriques de 
munitions. Tout l'armement destiné à ses troupes est acheté 
à l 'é tranger . Une partie de l 'habillement est, cependant, 
confectionné dans l e pays. 

Une somme de 150 mil l ions de francs luxembourgeois a été 
prévue pour l e programme de production additionnel, 1949/1951. 

Au 31 décembre 1950, des commandes avaient été passées pour 
la somme de 82 millions de francs luxembourgeois. 

Le restant des 150 mill ions de francs luxembourgeois sera 
dépensé au cours de l'année 1951. 

C i - j o i n t un tableau d'avancement du Programme de 
Production Additionnel, 1949/1951 , montrant l a s ituation au 
31 décembre 1950. 
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ROYAUME-UNI 

Le Programme de Production Additionnel de l 'Union Occidentale a été dépassé, 
au Royaume-Uni, par des augmentations successives dans l a production pour l a 
défense au Royaume-Uni e t contre l e fond d'un programme britannique accéléré et 
accru de production pour l a défense actuellement envisagé. La part du Royaume-
Uni dans le Programme de Production Additionnel de l 'Union Occidentale n'a donc 
plus grande importance, sauf au point de vue his tor ique . Ceci étant , l a Déléga­
t ion du Royaume-Uni n'estime pas q u ' i l y a i t intérêt à réd iger , sous l e s auspices 
du Trai té de Bruxe l l e s , un état d'avancement commun des Programmes de Production 
Additionnels de l 'Union Occidentale. 

S ' i l e s t démontré que l e s Etats Signataires du Tra i té de Bruxel les entre­
p r i r e n t en commun ce programme de production additionnel et que chaque E t a t 
S ignataire a donc l e d r o i t de savoir s i l e s autres pays-membres remplissent l eur 
part du "marché", l e Royaume-Uni es t en pos i t ion de pouvoir déclarer catégorique­
ment que des progrès sa t i s fa i sants ont, en f a i t , é té r é a l i s é s vers l'achèvement 
de l a part du Royaume-Uni dans l e Programme de Production Additionnel de l 'Union 
Occidentale, 

S i , cependant, l a majorité e s t fortement de l ' a v i s qu'un état d'avancement 
commun devrait être r éd igé , l e Royaume-Uni s e r a i t prê t à contribuer un état 
d'avancement sur sa part du programme. 

TRADUCTION ANNEXE I I I 

ETAT D'AVANCEMENT DU PROGRAMME DE PRODUCTION 

ADDITIONNEL, 1949/51 
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EXECUTION DU PROGRAMME DE PRODUCTION ADDITIONNEL. 1949/1951 

FRANCE 

Au cours de l a réunion off ic ieuse du Comité d'Armement de l 'Union 
Occidentale, tenue à Londres l e 14 mars 195% a été disc i tée l'opportunité 
de fournir un état d'avancement à Fragrance d ' E f f o r t Supplémentaire 1949/. 
1951 et i l fu t décidé de soumettre l a question à l a Commission Permanente 
du Traité de Bruxe l l e s , l e s membres du Comité devant fournir au Secrétaire 
les renseignements e t textes q u ' i l s dés ira ient v o i r inclure dans l e rapport 
destiné à l a Commission rémanente. 

J ' a i l'honneur de vous indiquer ci-dessous l e point de vue français e t 
de vous demander q u ' i l en so i t f a i t état explicitement dans l e rapport en 
cause. 

1. Le programme d ' e f for t supplémentaire 1949/1951 correspondait à un 
programme très l imité . En ce qui concerne l a France, i l prévoyait essent ie l ­
lement, conformément aux direct ives générales données par l e Comité de 
Défense de l 'Union Occidentale, à La Haye, en mars 1949 (Rapport MD (49)7 du 
28 mars 1949) l a production "d'armes nouvelles susceptibles d ' a c c r o i r e l ' e f f i ­
cacité de l a défense". Les modalités f inancières e t industr ie l l e s comportaient 
un concours des U . S . A . , d'une importance qui n'a jamais été déf in ie e t qui con­
s i s t a i t uniquement en une aide en moyens de production: l a procédure de demande 
et d'octroi de cette aide é t a i t lourde et ne fut taise au point qu'au cours de 
1950. 

2. Un programme a ins i é t a b l i deva i t , par sa nature môme, Être essentiellement 
révisable en fonction - du moins en ce qui concerne l e s cadences de sort ie des 
matériels - de l a mise au point e t de l 'adoption des prototypes d 'âmes nouvelles 
a ins i que de l'importance et de l a rapid i té de l'aide américaine en moyenne de 
production. 

En f a i t l e dernier "état" de ce programme, fourn i , pour l a France, par le 
document FSB(50)lO du 13 mars 1950, ne pouvait donc être ( l ) qu'une approxima­
tion et des retouches notables devraient être apportées actuellement au programme 
de mars 1950. 

Ce f a i t rend déjà sans intérêt r é e l l 'établissement d'un état d'avancement 
des programmes res tre ints e t proviso ires fournis i l y a un an. 

3. De plus - et l à rés ide l e pr inc ipa l argument contre l 'établissement d'un état 
d'avancement - l e programme d ' e f f o r t supplémentaire, re s t re in t e t concentré, a été 
incorporé, sans aucune d is t inct ion , dans l e programme beaucoup plus important e t 
plus étendu qui a été récemment é t a b l i dans l e cadre Nord Atlantique. 

Ce programme français récent, exposé dans l e document DPB(5l)36 du 6 mars 
1951, contient b ien , en f a i t , l e s postes essent ie ls du programme d ' e f f o r t supplé­
mentaire mais l 'étendue des fabricat ions correspondantes en est beaucoup plus 
vas te , d'autant plus q u ' e l l e s portent sur des matériels modernes e t e s sent ie l s ; 
cette extension des fabr icat ions es t d é j à très importante, a ins i que l e montre, 
sur quelques exemples, l e tableau ci-dessous, pour l e s années 1951 e t 1952 : 
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I l est b ien évident qu'une t e l l e extension du programme pour l e s postes 
f igurant à l ' e f f o r t "supplémentaire (combinée d ' a i l l e u r s avec l ' in troduct ion de 
postes nouveaux) a conduit à de sérieux aménagements dans l ' organ i sa t ion de l a 
production, donc à des modifications des dates e t cadences de sort ie des matérie ls . 
Extraire d'un "planning" é t a b l i pour l e nouveau volume de production l e s renseignements 
correspondant à 1' ancien programme ne const i tuerait qu'un t r a v a i l a r b i t r a i r e 
"d'écr i ture" sans s i g n i f i c a t i o n r é e l l e en ce qui concerne l ' e f f o r t d'armement e t 
l'accroissement du potent ie l de défense: c 'es t bien en e f f e t l e programme N . A . T . O . 
qui d é f i n i t cet e f f o r t e t conditionne cet accroissement. 

L'établissement d'un état d'avancement du programme d ' e f f o r t supplémentaire 
constituerait donc un t r a v a i l a r b i t r a i r e , sans s ign i f i ca t ion r é e l l e , d ' a i l l e u r s 
d i f f i c i l e e t qui surchargerait inutilement l es services chargés de l 'organisation 
et du contrôle de l a production. I l est certainement très préférable de f a i r e 
é t a b l i r , sur l e plan N . A . T . O . des comptes-rendus périodiques d'avancement des 
programmes complets. 

4. Le caractère "politique" de l a question ne p a r a î t pas de nature à j u s t i f i e r 
le t r a v a i l envisagé: 

D'une part l e s gouvernements des nations l i ées par l e Pacte de Bruxel les 
seront plus complètement et utilement renseignés sur l ' e f f o r t d'armement des 
nations de l 'Union Occidentale e t l'accroissement du potent ie l de défense par 
les comptes-rendus l 'exécution du programme général N . A . T . O . que par un état 
d'avancement du programme, très p a r t i e l et d ' a i l l e u r s périmé, de l ' e f f o r t 
supplémentaire d'armement. 

D'autre part l e Gouvernement des Etats-Unis n 'a jamais demandé un état 
d'avancement de ce programme, auquel i l n 'é ta i t d ' a i l l e u r s pas directement p a r t i e . 
Et l a part qj2 ce gouvernement prend dans l ' é l a b o r a t i o n et l 'exécution du programme 
N . A . T . O . , montre, b ien qu'à ses yeux l e stade de l ' E f f o r t Supplémentaire es t 
dépassé et que seul compte l e programme N . A . T . O , 

5. En conclusion, i l ressort de ce qui précède que l 'établ issement d'un compte-
rendu d'exécution du programme d ' E f f o r t Supplémentaire est sans intérêt : l e 
dernier état de ce programme (mars 1950) e s t périmé e t l e programme lui-même e s t 
maintenant noyé dans l e programme N . A . T . O . , beaucoup plus étendu e t dont l ' exécut ion 
seule importe. 
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TRADUCTION ANNEXE V. 

ETAT D'AVANCEMENT DU PROGRAMME DE PRODUCTION 
ADDITIONNEL, 1949/51 

Le Délégué des Pays-Bas es t l ' a v i s que l a nécessité d'un état d'avance­
ment sur l e Programme de Production Additionnel , 1949/1951, a été dépassée 
par l e s f a i t s nouveaux qui se sont produits au sein de l'OTAN e t , donc, i l 
estime que l ' o n peut l a i s s e r tomber cette question. 

r. 10 •* 
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EXTRACT FROM THE MINUTES OF THE 137th MEETING 

OF THE PERMANENT COMMISSION, l 0 t h MAY 1951 

Act ion to be taken on the quest ion r a i s e d by the 

supply B o a r a 

The m a j o r i t y of the Meet ing cons idered that the r e p l y 
to the quest ion r a i s e d i n Document M.D.587 should be i n the 
n e g a t i v e . I t would i n f a c t appear d i f f i c u l t to continue to 
contro l the execution of the a d d i t i o n a l product ion programme 
in view o f the modi f i ca t ions and changes i t had undergone s ince 
the c r é a t i o n o f NATO. 

Vicomte Obert de T h i e u s i e s ( B e l g i a n d e l e g a t e ) r e - s t a t e d 
the arguments a l r e a d y put forward by the B e l g i a n de l ega te on 
the Supply Board i n favour o f continued c o n t r o l . However, i n 
view o f the p o s i t i o n adopted by the U n i t e d Kingdom, French and 
Nether lands d e l e g a t e s , he undertook to inform h i s Government 
o f the general opinion o f the Meet ing; i t was agreed that 
the problem could be re-examined i f n e c e s s a r y . 

Sui te à donner à l a quest ion posée p a r l e Comité 
d'Armement (D.M.5887) 

L a m a j o r i t é de l a Commission estime que l a réponse à 
l a quest ion posée dans l e document D.M.587 devra ê tre 
n é g a t i v e . I l semble en e f f e t d i f f i c i l e de poursu ivre l e 
contrô le de l ' e x é c u t i o n du programme de product ion a d d i t i o n n e l 
en r a i s o n des modi f i ca t ions et remaniements qui y ont é té 
apportés depuis l a c r é a t i o n de NATO. 

Le Vicomte Ober t de Th ieus i e s (dé l égué b e l g e ) reprend 
les arguments d é j à exposés par l e dé lègue b e l g e au Comité 
d'Armement en f a v e u r du maint ien du c o n t r ô l e , mais é tant 
donné l a p o s i t i o n des dé légués a n g l a i s , f r a n ç a i s e t 
n é e r l a n d a i s , i l f e r a connaî tre à son gouvernement l ' o p i n i o n 
de l a Commission e t , s i ' i l y a l i e u , ce problème sera à 
nouveau examiné. 

12 / 12 06/09/2012


